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Ville de LA SOUTERRAINE 
Séance du Conseil Municipal du 12 février 2019 

 

L’an deux mille dix-neuf, le douze février à dix-neuf heures, le Conseil 
Municipal de LA SOUTERRAINE s’est réuni en la salle ordinaire des séances, sur 
la convocation en date du six février deux mille dix-neuf sous la présidence de 
Monsieur LEJEUNE, 1er adjoint. 
 
Etaient présents : MM LEJEUNE, MAZEIRAT, DUMIGNARD, ESCURE, 
AUDOUSSET, LUGUET, FILLOUX, CLEMENT, BEAUQUESNE, NADAUD, FURET, 
BIENVENU, RICHERT, PRADEAU, ALONZO, CHAPELAIN, MOUTAUD, MARTIN, 
JAMMOT, LYRAUD, LAVAUD, JOFFRE. 
 
Etait absent : M. MATHOU. 
 
Monsieur Jean-François MUGUAY a donné pouvoir à Monsieur Etienne LEJEUNE 
Monsieur Aurélien FADERNE a donné pouvoir à Madame Sophie CLEMENT 
Monsieur Julien DELANNE a donné pouvoir à Monsieur Philippe RICHERT 
Madame Ruth KOWALCZYK a donné pouvoir à Madame Karine NADAUD 
Madame Catherine DAGNAUD a donné pouvoir à Madame Brigitte JAMMOT 
Madame Lise GAUDIN a donné pouvoir à Monsieur Pascal LYRAUD 
 
Madame Estelle FURET est désignée secrétaire de séance. 
 
 
Ordre du jour du Conseil municipal : 
L’ordre du jour adressé le six février aux membres du Conseil Municipal comporte 
les points suivants : 

1. Débat d’Orientations Budgétaires 
2. Modification du tableau des effectifs 
3. Avis sur PLUI arrêté au titre de l’article L 153-15 du code de 

l’Urbanisme 
4. Résolution générale du 101ème congrès des maires et des présidents 

de Communautés de Communes 
Monsieur LEJEUNE propose d’ajouter deux points à l’ordre du jour, à savoir une 
motion contre la diminution des moyens de fonctionnement du collège 
Raymond Loewy et une délibération relative à la donation de La Chapelle.  
L'ordre du jour est adopté tel que proposé par Monsieur LEJEUNE.  
 
 
1. Débat d’Orientations Budgétaires 
Rapporteur : Madame Isabelle MAZEIRAT 
 
Les premiers résultats du compte administratif 2018 ainsi que les éléments 
contenus dans la loi de finances permettent d’alimenter le Débat 
d’Orientations Budgétaires qui doit se tenir dans les 2 mois qui précèdent le 
vote du budget primitif. 
Le dossier précisant les principales orientations qui sont soumises au débat a 
été adressé à chaque conseiller municipal et est annexé au présent document. 

 
Monsieur LEJEUNE : 
« Avant de donner la parole à Madame MAZEIRAT, je vais vous lire le discours 
que le maire avait prévu de lire et j’y ajouterai quelques commentaires : 
« Discuter des orientations budgétaires, informer sur la situation financière est 
une étape obligatoire du DOB, une étape obligatoire pour notre commune de 
plus de 3 500 habitants, la prochaine se déroulera le 12 mars prochain avec le 
vote du budget. 
Il précise les évolutions prévisionnelles des dépenses et recettes, les 
hypothèses envisagées en matière de concours financiers, de fiscalité, de 
tarification, de subventions… 
Comme l’indique la loi, une délibération prendra acte de la tenue de ce DOB 
qui sera mise en ligne sur le site internet dans le délai d’un mois.  
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Ce document que vous avez reçu, qui sera commenté par ma collègue Isabelle 
MAZEIRAT, Maire adjointe aux finances, se situe dans un contexte économique 
que vous connaissez avec une croissance ayant faibli en 2018, une inflation en 
hausse, des taux directeurs toujours stables, un taux de chômage toujours 
important, des incertitudes sur les conséquences des choix attendus par nos 
concitoyens. 
On peut penser que le projet de loi de finances pour 2019 sera sans doute 
modifié, amendé, peut être bouleversé suite aux revendications légitimes, aux 
résultats des débats en cours : nous en avons eu un premier le 2 février dernier 
à La Souterraine. 
D’autre part, serons-nous compensés suite aux décisions concernant la taxe 
d’habitation, quelles conséquences sur les transferts financiers de l’Etat vers 
les collectivités qui sont en hausse dans le projet de loi de finances, alors que 
les concours financiers de l’Etat sont en quasi stabilité (48,6 milliards 
d’euros). 
Il faut espérer que la DETR et le DSIL (Dotation de Soutien à l’Investissement 
Local) nous permettent de financer correctement nos investissements. A ce 
propos, j’exprime régulièrement ma déception sur le plan particulier pour la 
Creuse qui, je l’espérais, devait être une réponse à la catastrophe GM&S. À 
l’origine, ce plan m’avait été annoncé comme un élément de réponse à la 
situation que nous vivons car, je le répète, GM&S en a été le point de départ. 
Cette note de présentation est chez nous particulièrement détaillée, ce qui 
m’amène à remercier les services administratifs pour ce travail précis qui vous 
permettra d’avoir une vision de la gestion et de son évolution. 
Ce soir, nous vous proposons le vote d’une importante résolution adoptée à 
l’unanimité lors du dernier Congrès des Maires et Présidents de Communautés 
de Communes. Je le répète, c’est un texte voté à l’unanimité, toutes 
sensibilités confondues qui précise nos besoins, nos attentes, la reconnaissance 
de notre rôle essentiel sur le terrain. J’en profite pour souligner que, depuis 
peu, au plus haut niveau de l’Etat, on semble découvrir l’importance des élus 
de terrain, après les avoir ignorés, ponctionnés, fragilisés. Surprenant ! 
Maintenant on s’aperçoit qu’ils peuvent être utiles !!!! 
Maintenant, je reviendrai sur quelques aspects essentiels :  

- Poursuivre sans relâche la recherche d’économies et nouvelles 
ressources ; 

- Ne lancer des investissements qu’avec l’assurance de disposer d’un 
montage financier laissant une part d’autofinancement supportable. 
Mais il est de plus en plus difficile de trouver des aides plafonnées à 
80 % ; 

- Nous devons aussi retarder certains autres investissements ; 
- D’une manière générale, trouver les conditions permettant de 

reconstituer l’autofinancement. Mais, ne soyons pas dupes ou naïfs, il 
est impossible de rétablir la situation en une année, après une perte 
d’environ 500 000 € de dotations.  

- Je suis aussi de ceux qui seraient volontaires pour mutualiser certaines 
missions avec la communauté de communes, mais elle est en pleine 
mutation, reconstruction, avec des territoires pas forcément prêts à la 
mutualisation. Cela viendra, il faut être patient. 

Pour 2019, d’importants programmes sont engagés : 
- Les travaux sur l’église, un chantier s’étalant sur 4 années ; 
- La première étape de la requalification urbaine, mobilité douce, sur la 

rue de la Font aux Moines ; 
- Une première tranche des travaux sur le groupe Jules Ferry qui devront 

être poursuivis en 2020 ;  
- Le dossier micro folies soutenu par l’Etat dans le Plan Particulier pour la 

Creuse (DETR-FNADT et peut-être Région) ; 
- Poursuite des travaux sur l’assainissement selon le programme 

établi (actuellement l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne finance très 
correctement) ; 
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- Participation financière pour un meilleur approvisionnement en eau 
potable (de source). 

Il y aura, bien sûr, de nombreux autres dossiers que nous verrons dans le cadre 
du vote du budget. 
Tout ceci, une nouvelle fois, sans augmentation de la fiscalité (part 
communale). Il faut s’attendre, cependant, à une augmentation puisque les 
bases seront revalorisées de 2,2 %. » 
Voilà pour le discours du Maire. Je vais maintenant vous faire quelques 
remarques générales sur ce débat. Le premier indicateur et le premier chiffre 
à mettre en avant, c’est la forte hausse de l’épargne nette, puisque l’on part 
d’une épargne nette négative à hauteur de – 128 000 € à une épargne nette 
positive de 138 000 €. Ce n’est pas assez pour porter une politique 
d’investissement ambitieuse mais cela permet d’écarter un certain nombre de 
signaux d’alarme. À noter également une amélioration en fonctionnement qui 
est le fruit d’efforts importants avec une baisse des dépenses de 
fonctionnement à hauteur de 100 000 € mais qui reste fragile et en partie 
conjoncturelle, l’amélioration est, en partie, due à l’arrêt du périscolaire, au 
fait que nous ne fêtons pas le millénaire tous les ans et, en ce qui concerne les 
recettes, une péréquation en hausse et point positif à noter pour le territoire 
l’augmentation des recettes en DMTO (droits de mutation à titre obligatoire) 
ce qui veut dire que l’immobilier se porte plutôt pas trop mal.  
Un investissement continu avec de gros travaux prévus sur notre commune à 
l’heure où les investissements s’effondrent sur d’autres collectivités, un  
endettement en baisse : nous avons diminué notre dette de près d’1,4 million 
d’euros en 4 ans. C’est un bon signe, cela nous permet de recouvrer une 
certaine autonomie financière.  
En résumé, une bonne santé fragile parce qu’elle tient à des éléments 
indépendants de nos propres efforts (par exemple, la péréquation ou les 
DMTO), de grandes incertitudes concernant certains points importants relatifs, 
notamment, aux annonces faites suite à la crise des gilets jaunes et aussi les 
propositions dans le cadre du grand débat. Je ne sais pas si vous avez eu 
l’occasion de voir le questionnaire à choix multiples fait par l’Etat dans le 
cadre du grand débat : il y a une question qui m’a un peu marqué : « vous 
voulez baisser les impôts, il le faut, où doit-on faire des efforts ?  1. l’Etat, 2. 
Les collectivités, 3. Les prestations sociales ». Cela peut présager des efforts 
pour les collectivités  assez conséquents.  
Autre point important aussi, c’est la disparition de la taxe d’habitation. Même 
si on nous a promis une compensation, on passe d’une taxe, recette 
dynamique, à une dotation. Cela nous fait perdre en autonomie. Il y a, quand 
même, un énorme plan d’investissement à prévoir sur notre ville, notamment 
concernant le centre-ville, sur le commerce mais également sur l’habitat 
puisque nous avons un centre-ville qui se paupérise extrêmement rapidement 
et des bâtiments qui se dégradent très vite. Il va falloir agir de concert avec la 
communauté de communes et le département.   
Je passe la parole à Isabelle MAZEIRAT pour l’exposé du débat. » 
 
Madame MAZEIRAT : 
« Beaucoup, beaucoup de choses ont été dites en un temps record.  Avant les 
traditionnels remerciements au Service Finances / Comptabilité et avant de 
commencer mon exposé, je voudrais vous annoncer avec regret, mais je suis 
contente pour elle, le départ d’Annie TIXIER, Directrice des Services financiers 
de la commune, qui a œuvré pendant 14 ans pour la commune de La 
Souterraine. En effet, elle souhaite faire valoir ses droits à un déroulement de 
carrière et elle a obtenu une promotion sur un poste de Directrice Générale 
des Services à la commune de SAINTE FEYRE. C’est un bon poste qui l’attend, 
bien mérité, bien légitime au regard de ses qualités. Je voudrais la remercier 
en votre nom à tous pour ses 14 années de service à la commune. Nous aurons, 
sans doute, l’occasion en un autre lieu de nous étendre et de montrer notre 
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reconnaissance à Annie dans un moment de convivialité, je l’espère. Je lui 
souhaite une bonne continuation dans une autre collectivité.  
Nous avons eu des difficultés, cette année, à établir, comme les années 
précédentes, le document parce que nous avions l’habitude de nous appuyer 
sur une note de conjoncture de l’INSEE et sur l’Observatoire des Finances 
Locales, or, ces notes ne sont pas parues puisque nous sommes très en avance 
par rapport à d’habitude. Nous avons décidé d’avancer la date du Débat 
d’Orientations Budgétaires et du Budget. Nous avons donc fait appel aux 
analystes financiers qui sont, bien sûr, en particulier, les banques. Vous avez 
donc des informations très précises mais très techniques aussi dans ce 
document. J’espère que cela ne vous a pas mis en difficulté, ce n’est pas 
toujours très digeste mais, en même temps,  c’était extrêmement précis et 
peut-être un peu moins politique qu’habituellement.  
Depuis la loi NOTRe, on vous doit des éléments de contexte international, 
européen et national, éléments parfois assez éloignés de nos préoccupations 
quotidiennes et que l’on  a parfois du mal à rattacher à la construction d’un 
budget communal. En résumé, nous avons une inflation qui est plutôt à la 
hausse avec 1 %, une croissance ralentie, un chômage qui était en légère baisse 
et qui est à nouveau remonté, surtout chez nous. Nous avons une baisse 
d’impôts qui ne profite pas à la consommation puisque, comme vous l’avez vu 
dans les textes, elle va principalement vers l’épargne et que, concernant les 
taux de crédits qui restent bas, cela ne profite pas vraiment non plus à 
l’immobilier, même si, chez nous, on a, quand même, une certaine dynamique, 
Etienne LEJEUNE vous l’a dit, puisque, comme vous l’avez vu, le montant des 
recettes en droits de mutation a presque doublé. 
Concernant le contexte national, les conséquences des politiques nationales et 
gouvernementales vis-à-vis des collectivités locales : la mise en cause de 
l’autonomie fiscale avec la suppression de la taxe d’habitation, la diminution 
des emplois aidés, la diminution des services publics (tout cela a des 
conséquences sur la commune) et l’encadrement, par l’Etat, des dépenses de 
fonctionnement par contractualisation pour de nombreuses collectivités, ce qui 
n’était pas notre cas mais, néanmoins, cela donne un cap aux collectivités.  
Concernant le projet de loi de finances : depuis 2018, nous avons 2 documents 
de référence : le document de la loi de programmation 2018-2022 et, chaque 
année, le document de la loi de finances. Celui de 2019 ne prévoit pas 
d’augmentations significatives par rapport à l’année dernière. L’Etat attend la 
réforme de la fiscalité locale de façon à ajuster son projet de loi de finances 
en 2020-2021. Pour 2019, nous sommes dans une continuité. Vous savez 
également que la contribution au redressement des comptes publics des 
collectivités n’est plus d’actualité depuis 2 ans et, donc, si les dotations d’Etat 
(Monsieur MUGUAY l’a dit en préambule) ont énormément impacté les finances 
des collectivités, depuis 2 ans, ce n’est plus le cas, il n’y a plus de baisse des 
dotations de l’Etat. 
Les objectifs fixés en 2018 : les objectifs que nous nous étions fixés sur le 
budget prévisionnel ont été largement remplis. La réduction des charges de 
fonctionnement est effective tout comme l’obtention du maximum d’aides 
pour les investissements ainsi que le rétablissement d’une épargne nette 
positive et le maintien d’un bon niveau d’investissement, même s’il y a un 
petit bémol comme nous le verrons dans le développement, sur les restes à 
réaliser puisque nous avons de nombreux restes à réaliser.  
Concernant les points de vigilance, toujours à l’échelon local : nous avons, sans 
doute, une fragilité démographique parce que la fiscalité augmente de 1 % 
seulement alors que les bases de l’Etat avaient augmenté de 1,24 %. Nous 
sommes donc un peu en retrait par rapport à cela, nous n’avons pas une 
analyse très fine sur ce ralentissement des recettes de fiscalité.  
Les objectifs 2019 seront toujours, bien sûr, autour de l’évolution des 
dépenses réelles de fonctionnement et l’évolution du montant de l’emprunt et 
d’une loi de financement annuelle  
Je vous propose de prendre le document page 6 :  
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Les ressources en provenance de l’Etat : le FCTVA sera maintenu, c’est ce qui 
est prévu dans le projet de loi de finances, en année n+1. Cela correspond à 
l’investissement de l’année n-1. Sur le 1er tableau de la page 7, on est à 
350 000 € qui correspondent à nos investissements de 2017. Pour le budget 
prévisionnel 2019, nous vous proposerons 160 000 €, nettement en deçà, parce 
que cela correspond aux investissements réels de 2018 et, comme je vous l’ai 
dit, il y a une partie des investissements 2018 qui sont inscrits en restes à 
réaliser pour 2019.  
Les dotations d’Etat : vous pouvez voir que, sur l’ensemble des dotations de 
l’Etat, nous passons de 905 000 € en 2017 à 1 020 000 € en 2018, soit une 
augmentation de 55 000 €. Comme je vous le disais en préambule, il n’y a plus 
de diminution des dotations d’Etat. En revanche, elles n’augmentent pas 
suffisamment au regard des besoins que nous avons.  
L’épargne (page 8) : l’épargne de gestion consiste à faire une soustraction 
entre les dépenses et les recettes réelles de fonctionnement. Nous sommes à 
1 244 000 €, ce qui est plutôt bien et réamorce une dynamique positive. 
Néanmoins, nous avons dans ce chiffre la provision TEPCV. 
L’épargne brute (même opération à laquelle on soustrait les intérêts 
d’emprunt) s’élève à 885 000 €. 
L’épargne nette (on soustrait l’annuité d’emprunt) est à 138 000 €. Nous étions 
à – 128 000 € en 2017, nous repassons en positif en 2018 et c’est très 
réconfortant pour la construction du budget 2019. 
Les dépenses de fonctionnement : nous sommes à 5 662 000 €, c’est-à-dire 
moins de 27 %, ce qui veut dire que les dépenses de fonctionnement ont été 
contenues, très contenues. On peut remercier l’ensemble des services. Les 
charges de personnel ont augmenté seulement de 0,72 %, sur les charges à 
caractère général, nous sommes à + 0,35 %, ce qui veut dire que sur tous les 
postes, nous avons fait des économies. D’autres charges diminuent, 
principalement en raison du millénaire en 2017.  
Les recettes de fonctionnement (page 10) sont en augmentation, elles 
s’élèvent à 6 747 000 €, ce qui correspond à une augmentation de 1,93 %. 
Le ratio national de la moyenne de la strate en recette réelle de 
fonctionnement par habitant est de 1 167 € en 2017 et il est de 1 171 € pour la 
commune de La Souterraine. 
L’investissement : vous voyez, page 11, que nous avons des dépenses 
d’investissement au compte administratif prévisionnel 2018 de 1 108 000 € et 
nous aurons en restes à réaliser 1 063 000 € supplémentaires, ce qui fait des 
dépenses d’investissement pour 2018 de 2 171 000 €, ce qui est assez proche 
des années précédentes. 
La liste des principaux programmes structurants  engagés ou réalisés sur 
l’année 2018 (page 11) : l’église pour un montant de 467 215 €, l’école Jules 
Ferry pour 183 460 €, l’étude de requalification de la ville pour 137 670 €, la 
rue des Fossés de la Font aux Moines pour 26 714 € et l’assainissement du 
Bribard pour 342 446 €. 
La dette : le montant de l’emprunt souscrit en 2018 était de 350 000 €. » 
 
Madame JAMMOT : 
« L’emprunt prévu n’était pas de 500 000 € ? » 
 
Madame MAZEIRAT : 
« Si, mais nous n’avons emprunté que 350 000 €. » 
 
Madame JAMMOT : 
« D’accord, et on ne fait pas de complément en début d’année, on n’en a pas 
besoin ? » 
 
Madame MAZEIRAT : 
« Non, nous n’en avons pas besoin. C’est une bonne nouvelle.  
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Il est à préciser qu’aucun emprunt n’a été réalisé sur le budget de l’eau et sur 
le budget de l’assainissement pour le moment. La dette diminue, le capital 
restant dû au 31 décembre est de 5 164 000 €. Si nous calculons la durée pour 
éteindre la dette, nous sommes à 5,7 ans, ce qui est en nette diminution par 
rapport à l’année dernière. C’est un indicateur très, très positif.  
Vous avez ensuite, pages 12 et 13, un certain nombre de tableaux qui 
présentent surtout un intérêt pour faire des simulations des prochains 
emprunts.  
La fiscalité locale (page 13) : il est à rappeler la volonté politique de notre 
Conseil municipal, nous n’avons pas augmenté les taux d’imposition depuis 
2008. Ces taux d’imposition sont de 15,91 % pour la taxe d’habitation, de 
23,52  % pour la taxe foncière bâtie et de 77,43 % pour la taxe foncière non 
bâtie, ce qui nous donne des recettes de 1 165 221 € pour la taxe d’habitation, 
soit une augmentation de 1,28 %, de 1 662 121 € pour la taxe foncière bâtie, 
soit une augmentation de 0,8 % et 81 990 € pour la taxe foncière non bâtie, 
soit une augmentation de 1 ;54 % ce qui nous fait une augmentation globale de 
1 % . Ces augmentations ne sont dues qu’aux augmentations des bases de 
l’Etat, ce qui nous a fait percevoir une recette de 2 909 332 €. 
Les droits de mutation : vous avez les chiffres exacts page 14, soit une recette 
de 117 238,77 € pour l’année 2018, avec une forte augmentation par rapport à 
2017 et qui montre le dynamisme des ventes immobilières de la commune. 
Les résultats prévisionnels des comptes administratifs 2018 que nous verrons 
sont des éléments de réflexion pour notre débat d’orientations budgétaires et 
seront approuvés lors du vote du budget le 12 mars prochain. » 
 
Madame JAMMOT : 
« Dans les droits de mutation, il me semble que nous avions dit, l’année 
dernière, qu’il y avait un terrain à la Prade, des maisons place Emile Parrain, 
ce qui avait expliqué que l’on avait obtenu plus. » 
 
Madame MAZEIRAT : 
« Ce ne sont pas des droits de mutation, c’est dans la PVR. Nous n’avons pas le 
détail. On peut l’avoir si l’on croise les chiffres avec les transactions qui 
passent par le droit de préemption et nous pensons que dans ces 117 238,77 €, 
nous n’avons pas GM&S. 
Sur le budget principal, nous avons un résultat de l’exercice 2018 de 
895 946,83 €, ce qui fait un résultat cumulé de 1 599 009,40 €.  
Sur le lotissement du Bois du Loup, il reste un lot à vendre. Sur le lotissement 
de La Jéraphie, la commercialisation devrait démarrer en 2019. 
Page 16, vous avez un tableau de synthèse agrégée de l’ensemble des budgets, 
c’est un tableau obligatoire que nous avons réalisé à partir d’un tableau de la 
Banque postale. Cette synthèse ne tient pas compte de la provision, c’est pour 
cela que vous pouvez voir un écart de l’épargne nette hors cessions.  
Les orientations pour 2019 : En fonctionnement, nous souhaitons poursuivre 
dans les orientations du projet de loi de finances prospectives 2018-2022 et 
nous vous proposons des recettes de fonctionnement à hauteur d’une 
augmentation de 1,2 % de la même manière que les charges de 
fonctionnement.  
Dans un environnement national qui continue à être incertain, nous avons 
voulu jouer la prudence, nous nous sommes donc alignés sur les chiffres que 
nous avions au niveau national et nous vous proposons une feuille de route qui 
permette, en même temps, de préserver un bon niveau d’investissement pour 
la ville, de continuer notre remboursement de la dette et notre 
désendettement et d’optimiser toujours les recherches d’économies et, en 
même temps, des recettes, de contenir la masse salariale, afficher l’objectif 
d’une baisse des dépenses , confirmer la volonté de soutenir le tissu associatif, 
voilà donc les axes concernant le fonctionnement. 
Concernant l’investissement (page 18), il vous est proposé ce soir d’inscrire, 
dans le budget prévisionnel, un montant d’emprunt maximum de 500 000 €, 
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comme l’an dernier, ce qui permet de couvrir les investissements que nous 
envisageons, à savoir : la réalisation de travaux importants sur la voirie, la 
première tranche du programme TEPCV, c’est-à-dire la réalisation des travaux 
de la rue de la Font aux Moines, la réalisation des travaux pour la création 
d’une micro folie, la continuité de la réhabilitation de l’éclairage public, la 
première tranche des grosses réparations à l’école Jules Ferry, la participation 
à la construction d’une nouvelle caserne pour les pompiers, les travaux du 
clocher de l’église, l’acquisition des équipements et matériels nécessaires au 
bon fonctionnement des services et des écoles, les travaux divers concernant 
l’eau et l’assainissement en concordance avec les études réalisées et enfin un 
programme pour soutenir la rénovation de l’habitat en centre-ville et 
l’installation de nouveaux commerces en centre-ville.  
Pour cela, nous comptons sur les ressources d’investissement traditionnelles, 
le FCTVA à hauteur de 160 000 € en investissement et 9 000 € en 
fonctionnement, la dotation aux amortissements avec une enveloppe de 
190 000 €, les subventions de l’Etat : la DETR, le montant notifié pour 2018 
était de 257 000 €, nous espérons plus. Nous avons déjà, dans le cadre du Plan 
Particulier pour la Creuse, un engagement de l’Etat de 50 % sur la micro folie. 
Nous avons une possibilité d’inscrire 10 % de DETR en fonctionnement, nous 
essayerons de regarder ce que cela peut donner, notamment pour de 
l’ingénierie. La DRAC soutient nos travaux de l’église à hauteur de 50 %. Le 
FNADT soutient la collectivité pour la réalisation de la micro folie à hauteur de 
36 000 €. Nous avons l’assurance de 15 % de la Région pour l’église et peut-être 
un soutien aussi pour la micro folie, le TEPCV à hauteur de 500 000 €, la taxe 
d’aménagement (on a perçu 15 000 € en 2018), pour rappel, le taux communal 
est à hauteur de 1,5 % et enfin le produit des cessions à hauteur de 29 000 €. 
Avec tout cela, la commune souhaite rester prudente face aux incertitudes 
nationales quant à sa capacité à dégager un niveau d’épargne et 
d’autofinancement suffisant. Je le rappelle et je le dis souvent, il est 
important de pouvoir se dégager, en fonctionnement, de l’épargne parce que, 
à chaque fois que nous avons un programme d’investissement, il nous faut 
prévoir, à minima, 20 % d’autofinancement et c’est ce qui pose problème 
aujourd’hui aux collectivités locales.  
Comme beaucoup de communes françaises qui ont choisi de ne pas recourir à 
l’augmentation de la fiscalité, le financement des investissements requerra un 
certain endettement qu’il faudra concilier avec les capacités de financement 
et avec l’amortissement de la dette existante. » 
 
Madame JAMMOT : 
« Je voudrais faire un certain nombre de constats, de remarques en parcourant 
le document. Tout d’abord, pour rebondir sur votre préambule, on va féliciter 
Madame TIXIER pour ce futur poste et la féliciter aussi du service rendu à la 
collectivité et les réponses aux demandes de précisions qui ont toujours été 
fournies avec compétence et gentillesse. Je tenais à le souligner. Félicitations 
et bonne réussite à Madame TIXIER.  
Vous avez précisé que le débat d’orientations budgétaires était avancé et, là 
aussi, on s’en félicite parce que l’on pense depuis longtemps, même si on n’a 
pas tous les éléments, qu’il faut pouvoir discuter des orientations budgétaires 
le plus tôt possible dans l’année, voire en fin d’année précédente, comme le 
font certaines collectivités. 
Comme ces dernières années, on a un document très complet et on s’associe 
aux remerciements qui ont été faits au service. Cela permet, en effet, d’avoir 
une photographie assez précise du contexte, des chiffres, des ratios et des 
perspectives. 
Sur le contexte national, sur le poids de la dette, il est dit qu’il sera stable 
jusqu’en 2020. C’est vrai qu’aujourd’hui on peut s’interroger, au regard des 
événements récents, des engagements de crédits qui ont été faits pour 
11 milliards d’euros, je pense, qu’à l’heure actuelle, l’endettement dépasse 
les 100 % du produit intérieur brut, les chiffres risquent d’être beaucoup plus 
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négatifs que ceux qui étaient imaginés et, en ce qui concerne les 3 % du 
déficit, on est en dessous de cette barre-là et lorsque l’on est en dessous des 
3 %, c’est le déficit structurel qui est analysé et là, on n’est pas bon mais ce 
n’est pas nouveau, c’est quelque chose que l’on traine depuis des années. A 
cela, s’ajoute la croissance qui risque d’être beaucoup plus modérée encore 
que ce qui était prévu également en raison de tous les événements de ces 
derniers mois, ce qui veut dire que, de toute façon, sur les dépenses 
publiques, il y aura des économies à trouver, en espérant que ce ne soit pas les 
collectivités territoriales qui en paient le plus gros chiffre parce qu’il y a, 
quand même, des idées qui sont lancées actuellement sur des économies 
possibles, chacun en connait, dans le cadre du grand débat, il y en a eu pas mal 
d’avancées.  
Pour la loi de finances, pour 2019, dans ce qui est dit, on peut se féliciter que 
les concours de l’Etat restent stables, ils sont, du moins, annoncés comme tels. 
On a pu le voir, et vous l’avez souligné, pour l’année 2018, on a bénéficié de 
quelques péréquations et autres dotations pour un peu plus de 55 000 € alors 
que notre population baisse. Et, pour revenir sur cette population, quand on 
regarde les chiffres qui sont dans la presse, par rapport à la référence 2016, on 
est à un peu plus de 5 200 et quand on regarde la référence que vous avez 
prise sur le CA 2017, on est à 5 553, cela n’a l’air de rien mais cela fait quand 
même une différence. » 
 
Monsieur LEJEUNE : 
« C’est la population comptée à part. » 
 
Madame JAMMOT : 
« Oui, c’est ce que je pensais, mais cela n’est jamais précisé. » 
 
Monsieur LEJEUNE : 
« Sur le site de l’INSEE, vous pourrez trouver la population et la population 
comptée à part. En faisant l’addition des deux, vous retomberez sur 5 553, qui 
est la population retenue par l’INSEE. » 
 
Madame JAMMOT : 
« D’accord, et c’est bien celle-ci qui sert de base au calcul de nos dotations ? » 
 
Monsieur LEJEUNE : 
« Oui, tout à fait. » 
 
Madame JAMMOT : 
« J’ai noté aussi la dotation de solidarité rurale : ma remarque n’est pas 
nouvelle, c’est vrai que la commune a certainement des charges 
supplémentaires qui sont liées à son positionnement de ville centre mais je 
rappelle qu’une partie de la dotation de solidarité rurale qui, à elle seule, a 
augmenté de 48 000 € ; a notamment mais pas uniquement pour rôle de 
compenser les charges telles que celles-là. Il faut quand même le dire car 
cette dotation-là a augmenté.  
Sur la situation financière de la commune : on a noté, avec satisfaction, que 
l’épargne nette doit revenir en positif en 2018. C’est vrai que les quelques 
recettes que l’on a pu avoir en plus ont sûrement joué un rôle positif même si 
on n’explique pas la totalité du chiffre. Il n’empêche que cela a dû, quand 
même, compter.  
Sur les dépenses réelles de fonctionnement : pour faire les comparaisons, 
même si on peut effectivement noter que depuis 2016 il y a une progression de 
la dépense qui est faible en raison d’économies qui ont été réalisées sur le 
fonctionnement général. Je le redis, quand même, que pour faire les 
comparaisons, il faut garder présent à l’esprit que nous sommes délestés, 
depuis 2016, de plus de 200 000 € suite au transfert des personnels de la 
piscine et de la médiathèque. C’est un élément de compréhension du contexte. 



2019 - 22 
 

 

 

Ville de LA SOUTERRAINE 
Séance du Conseil Municipal du 12 février 2019 

 

Ce n’est pas pour minimiser les efforts qui sont faits, par ailleurs, sur d’autres 
postes, mais, si on veut faire une comparaison réaliste, il faut quand même le 
rappeler parce que, au fil du temps, on l’oublie.  
Au niveau des recettes de fonctionnement fiscales : elles sont quasi stables 
puisque la revalorisation des bases est restée modérée ces deux dernières 
années. On peut s’inquiéter pour 2019, compte tenu que, dorénavant, la 
revalorisation sera basée sur des critères différents et donc on devrait voir une 
hausse de 2,2 % ce qui va beaucoup nous changer des deux années précédentes, 
même si on a souscrit sans réserve, depuis 8 ans, à la non-augmentation des 
impôts puisque l’on était parti d’assez haut. Ma remarque par rapport au 
nombre d’habitants est importante parce que les ratios, s’ils peuvent 
apparaitre comme rassurants à différents égards aujourd’hui, tout dépendra 
aussi des résultats du recensement et de la population que l’on gagne ou que 
l’on perd, qui a quand même un impact, tant sur les dotations de l’Etat que 
lorsque l’on calcule les ratios d’endettement, etc. 
Pour la prospective : vous avez effectivement misé sur des recettes de 
fonctionnement quasi stables, à voir quels seront nos chiffres. C’est vrai que 
les charges continuent à augmenter, lentement mais elles augmentent.  
Sur la masse salariale : j’ai noté une amélioration Intéressante sur les 
questionnements que l’on peut avoir mais nous aimerions qu’il y ait un 
affichage global de la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, 
c’est-à-dire sur plusieurs années, ce qui permet d’avoir une photographie des 
départs prévisionnels, des remplacements que l’on envisage, des 
mutualisations éventuelles même si j’ai bien noté que ce n’était pas forcément 
évident. 
Sur les charges à caractère général : j’ai noté l’effort qui était conduit et qui 
est à maintenir, même si plus on avance, plus les pistes se restreignent. Vous 
avez noté aussi, dans les autres charges, des économies possibles au niveau du 
tissu associatif. Je ne parle pas du montant de ce que l’on donne au niveau des 
subventions, je ne sais pas quelles sont les pistes car vous l’aviez déjà noté 
l’année dernière. Est-ce que ce sont des pistes par rapport à des 
regroupements d’associations qui poursuivent un même but ou qui peuvent 
utiliser les mêmes structures, équipements ? Petit questionnement sur la 
rationalisation possible, peut-être, de certaines dépenses sur ce poste-là.  
Sur le programme d’investissement 2019 : l’accessibilité aux bâtiments publics, 
vous ne l’avez pas citée cette année. Je ne sais pas ce que l’on a réalisé en 
2018 et ce que l’on prévoit en 2019 puisque l’on avait prévu un budget de 
200 000 € par an. La micro-folie a été évoquée avec un financement à 50 % de 
l’Etat, est-ce que l’on doit en déduire que le coût total du projet est de 
72 000 € ? Quel est le coût total de ce projet ?  Ce qui nous étonnait, mais vous 
avez ajouté des choses à ce sujet, c’est que l’on ne parle pas du projet de 
reconquête du centre-ville. Quelle stratégie a-t-on ?  Quels apports a-t-on dans 
ce domaine par la personne qui est en charge de ce travail ? Il est vrai que le 
PLUi qui est un autre document, inscrit à l’ordre du jour, apporte quelques 
éléments de réponse sur le sujet mais cette stratégie de reconquête du centre-
ville est vraiment importante. Quelle ambition économique aussi en lien ou 
non avec le Plan Particulier pour la Creuse ? Pour le moment, vous avez cité la 
micro-folie mais on a du mal à voir l’apport du Plan Particulier pour la Creuse. 
Si cela se résume à la micro-folie, pour nous, ce sera un peu court, c’est 
intéressant mais ce n’est quand même pas une priorité. Cette ambition 
économique est, pour nous, importante parce qu’on ne peut pas se contenter 
d’accueillir des populations assistées. Ce que je dis n’est pas péjoratif mais, à 
un moment donné, il faut aussi que l’on ait des ambitions économiques et le 
programme qui va avec. Le social va avec l’économie. Quelle économie en lien 
avec les autres communes ? On nous a tellement dit qu’avec la loi NOTRe on 
allait faire des économies d’échelle, on sait très bien qu’au niveau de la 
grande Région et des communautés de communes, jusqu’à maintenant, on n’a 
pas fait d’économie, c’est même le contraire, avec des gens qui se découragent 
totalement et qui désertent les réunions des conseils communautaires à 
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l’échelle de toute la Creuse et on peut s’interroger car c’est dans ces grandes 
communautés de communes que sont décidés les gros dossiers. J’ai bien 
entendu que les choses ne sont pas simples, les regroupements se sont faits à 
marche forcée et c’est compliqué, sans doute, n’empêche qu’il ne faut pas 
qu’on le perde de vue parce que, à un moment donné, cela peut nous aider à 
maîtriser certains aspects du fonctionnement si on arrive à trouver des 
fonctionnements intelligents et à une certaine échelle. La maîtrise de nos 
finances et de notre développement passe, bien sûr, par la réponse à ces 
questions et on souhaitait apporter ces éléments au débat. » 
 
Madame MAZEIRAT : 
« Je vais répondre à un certain nombre de vos questions : concernant le 
fonctionnement de la commune et les prospectives en termes de 
fonctionnement, vous l’avez dit et je le confirme, nous sommes à un niveau 
d’incompressibilité sur les économies de fonctionnement. Cela veut dire que 
sur le chapitre des charges à caractère général, on arrive au bout ou alors si 
l’on veut continuer à faire des économies, cela nécessite des investissements 
avec un retour sur investissement qui n’est pas immédiat. Ce serait une 
nouvelle étape.  
Concernant l’accessibilité : nous avons un programme engagé mais on peut dire 
que nous avons pris du retard sur ce point, ce qui est reconduit, c’est ce qui 
est prévu dans ce programme d’accessibilité mais avec un rythme moindre que 
celui que nous avions prévu. Nous avions prévu un engagement à hauteur de 
200 000 €, sur le budget prévisionnel. 
Sur la micro-folie : elle a été inscrite dans le Plan Particulier pour la Creuse 
et, en même temps, elle était engagée avant celui-ci. Ce n’est pas quelque 
chose qui est né du Plan Particulier pour la Creuse. Sur le Plan Particulier pour 
la Creuse, nous avons été volontaristes sur des projets à caractère 
économique, c’était notre souhait et nous avons une grande déception par 
rapport à cela. Il y a une politique publique culturelle sur la micro-folie qui 
nous paraît extrêmement intéressante et sur laquelle nous avions déjà avancé. 
Nous allons pouvoir prétendre à 80 % d’accompagnement sur l’investissement. 
Je précise d’ores et déjà d’ailleurs que le plan de financement sera revu 
puisque nous avions inscrit un investissement qui n’est pas à la hauteur de ce 
que nous avons besoin sur le projet micro-folie. Les services ont travaillé, 
notamment, sur l’installation de la mise en sécurité de l’édifice en termes 
d’accessibilité, de chauffage et d’électricité. Ce poste-là sera revu à la hausse, 
nous le verrons dans le cadre de la préparation au budget. De plus, il faut faire 
les choses bien parce que nous aurons 80 % d’accompagnement à 
l’investissement sur ce projet (DETR, FNADT et sans doute Région).  
Ensuite, vous avez souhaité revenir sur notre politique de centre-ville. Je 
répondrai sur le volet « habitat » et Monsieur LEJEUNE vous répondra sur le 
volet « commerce ». Sur le volet « habitat » qui est une compétence de la 
Communauté de Communes, c’est un programme que nous souhaitons sur la 
rénovation de l’habitat ancien en centre-ville. Nous souhaitons avoir une 
politique volontariste que nous sommes en train de construire, que je ne vous 
dévoile pas ce soir, mais qui est bien avancée. Nous aurons donc des 
propositions à inscrire dans le budget prévisionnel 2019. » 
 
Monsieur LEJEUNE : 
« Sur la question de la population, c’est la Direction Générale des Collectivités 
Territoriales et la DGFIP qui comptabilisent 5 553 habitants au 1er janvier 
2018. La presse ne prend pas en compte la population comptée à part. Dans 
toutes les communications que nous avons pu faire ces 10 dernières années sur 
la population de La Souterraine, on a toujours pris ce chiffre-là qui est le 
chiffre officiel de l’INSEE et qui sert de base aux calculs des différentes 
dotations.  
Vous avez parlé d’économies à faire sur le secteur associatif, pas de panique, il 
ne s’agit pas d’envisager de baisse de l’accompagnement des associations mais, 
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peut-être, sur certains points, travailler plus sur la mutualisation entre les 
associations. Je ne prendrai qu’un exemple : on reçoit beaucoup, pour les clubs 
sportifs, notamment, des demandes de subventions pour acquérir du matériel. 
Peut-être que certains matériels peuvent être mutualisés entre les 
associations. 
Sur l’aspect économique, les apports du Massif Central et de notre chargée de 
mission, c’est déjà d’avoir réussi à avoir un état des lieux et un suivi, au jour 
le jour, sur le centre-bourg, sur les commerces, sur les évolutions 
commerciales, notamment en matière d’âge des commerçants (je dis souvent 
que le principal risque pour le commerce chez nous, c’est l’âge des 
commerçants et la stratégie de transmission), il y a eu aussi des discussions 
avec différents acteurs qui souhaitaient s’implanter ailleurs et que l’on 
recentre sur le centre-bourg. Il y a eu tout le travail de fond, dans le cadre du 
PLUi, sur la définition d’un linéaire commerçant et nombre d’entre vous y ont 
participé, c’est quand même un des premiers outils d’urbanisme que l’on va 
mettre en place et qui portera ses fruits. Ce ne sera pas forcément facile 
d’aller expliquer aux gens qu’il ne faut pas déspécialiser son commerce mais 
c’est aussi cela la clé de la réussite. Des choses ont commencé à porter leurs 
fruits. Dans un premier temps, on a demandé à notre chargée de mission, de 
mettre en place des actions très rapides (habillage de vitrines, boutiques 
éphémères) qui ont conduit, pour certaines, à avoir une pérennité de l’offre 
commerciale. C’est le cas du tout petit local au-dessus de la porte St Jean, 
c’est le cas de la boutique des créateurs qui essaient de s’implanter de 
manière plus durable, et cela trouve sa traduction de manière budgétaire, de 
manière plus importante cette année, avec un montant alloué à l’aide au 
démarrage du commerce. Cela n’enlève rien au fait que la priorité des 
priorités des exercices budgétaires futurs sont, à mon avis, un investissement 
très, très important des différentes collectivités que j’ai citées tout à l’heure 
sur le centre-bourg aussi bien en matière économique qu’en matière d’habitat 
sur lequel il faut absolument stopper la paupérisation de ce centre pour 
permettre d’attirer des populations différentes. 
Vous avez parlé de l’ambition du Plan Particulier pour la Creuse, c’est vrai que 
l’on parle souvent de micro-folie dans le cadre du Plan Particulier pour la 
Creuse, tous les élus qui font partie de ce comité de pilotage partagent cette 
amertume sur ce Plan. On a bien l’impression que l’on parlait de choses 
innovantes, etc. et qu’en fait, on recycle des projets, on remet sur le tapis des 
projets qui ne sont pas forcément finançables, on demande aux collectivités de 
se financer le Plan Particulier pour la Creuse sauf qu’aller chercher des 
subventions à 80 %, on savait déjà faire avant le Plan Particulier pour la 
Creuse, et que ce dernier ne nous apporte pas grand-chose. Si c’est pour 
changer les fenêtres de la cité administrative ou avoir 2 millions d’euros de 
plus de subvention sur la piscine de GUERET, ce n’est pas quelque chose de 
très important pour la Creuse et, à titre d’exemple, on nous annonce 20 
millions d’euros d’investissement en plus sur la RN145 pour refaire la chaussée 
alors que le Plan Particulier pour la Creuse aurait peut-être dû se poser la 
question du désenclavement de la Croisière jusqu’à la façade atlantique qui 
aurait, quand même, eu un peu plus « de gueule » quand on essaie de vendre 
un plan d’ambition. » 
 
Monsieur DUMIGNARD : 
« Je partage, évidemment, tout ce qui a été dit par mes collègues. Je voudrais 
juste rappeler un chiffre. Dans un débat d’orientations budgétaires, il est 
important de le dire, on va percevoir, pour 2018, 472 000 € de DGF, c’est 
425 000 € de moins qu’en 2014. On réussit, malgré cela, à avoir un budget en 
équilibre, tout en maintenant un niveau d’investissement conséquent. C’est 
complétement anormal. Je rappelle que la DGF, c’est inscrit dans la 
constitution française, c’est une somme qui vient en dédommagement des 
missions confiées par l’Etat aux collectivités locales. Cela veut dire que l’on 
prend l’argent qui est destiné à d’autres missions, telle la fiscalité locale, 
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pour financer ce que l’Etat devrait financer. A partir de là, cela veut dire que 
la commune qui a un rôle d’amortisseur social important à jouer n’est plus en 
mesure de le faire et c’est vraiment dommage. Quand, dans un budget, la 
priorité, c’est d’abord de chercher à faire des économies, cela me gêne 
beaucoup.  
 
Décision : Le Conseil municipal :  

PREND ACTE de la tenue du Débat d’Orientations Budgétaires. 
PREND ACTE de l’existence du Rapport d’Orientations Budgétaires 
sur la base duquel se tient le Débat. 

 
 

2. Modification du tableau des effectifs 
Rapporteur : Monsieur Patrice FILLOUX 
 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 
Pour faire face à un prochain départ par mutation externe d’un Attaché 
principal, responsable des Finances et à la nécessité d’une période de tuilage 
sur les missions du poste, il est proposé au Conseil Municipal : 

- d’autoriser le Maire à lancer une offre de recrutement en catégorie A 
ou B ; 

- de créer des emplois à temps complet : catégorie A, attaché et attaché 
principal - catégorie B, rédacteur principal 2e classe et rédacteur 
principal 1ère classe. 

En fonction du grade détenu par le candidat recruté, les grades laissés vacants 
seront supprimés lors d’un prochain conseil après avis du Comité Technique. 
En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, les collectivités 
peuvent recruter, en application de l’article 3-2 de la loi du 26 janvier 1984 
précitée, un agent contractuel de droit public pour faire face à une vacance 
temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire. Le 
contrat est alors conclu pour une durée déterminée d’un an. Il pourra être 
prolongé, dans la limite d’une durée totale de deux ans, lorsque la procédure 
de recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première 
année. 
En cas de recrutement d'un non titulaire, il est proposé de fixer la 
rémunération sur le 7e échelon du grade d’Attaché, correspondant à l'IB642. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’accepter les propositions énoncées ci-
dessus ainsi qu’une période de tuilage maximum de 1 mois. 
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé 
seront inscrits au budget aux chapitres et articles prévus à cet effet. 
 
Décision : Accord unanime du Conseil municipal qui autorise le Maire à 

signer les actes à intervenir. 
 
 

3. Avis sur PLUi arrêté au titre de l’article L 153.15 du code de 
l’Urbanisme 

Rapporteur : Madame Martine ESCURE 
 

Conformément à l’article L 153.15 du code de l’urbanisme, les communes 
membres de l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale peuvent 
émettre un avis défavorable sur les orientations d’aménagement et de 
programmation ou les dispositions du règlement qui la concernent directement. 
Dans ce cas, l’organe délibérant compétent de l’EPCI délibère à nouveau et 
arrête le projet de plan local d’urbanisme à la majorité des deux tiers des 
suffrages exprimés. 
Ainsi il est demandé aux membres du Conseil municipal de se prononcer sur le 
PLUI arrêté. 



2019 - 26 
 

 

 

Ville de LA SOUTERRAINE 
Séance du Conseil Municipal du 12 février 2019 

 

 
Madame JAMMOT : 
« Je vais faire la même réflexion qu’en Conseil communautaire, il y a eu des 
réunions publiques, des observations et des remarques ont été émises. En quoi 
les questionnements, les remarques qui ont été faites ont permis de faire 
bouger certaines lignes sur la réglementation, c’est important dans l’approche 
surtout dans la catégorie des villages et ensuite, le calendrier que l’on se 
donne pour finir de réviser le PLUi, est-on sur une enquête publique pendant 
l’été pour un bouclage en fin d’année comme cela a été évoqué ? » 
 
Monsieur LEJEUNE : 
« Sur le fond, je vous dirai la même chose qu’en Conseil communautaire, 
certaines choses ont été prises en compte. Dans un premier temps, le linéaire 
commerçant ne faisait pas partie des choses inscrites. Il y a eu des petits 
changements de règlement, notamment sur la Prade, sur la destination de la 
future zone pour se protéger, se prémunir contre le commerce de détail pour 
être sûr de ne pas vider le centre-bourg. Il y a eu un changement, dans un 
premier temps, il y avait la zone agricole, le hameau, le village et la zone 
urbaine et le hameau a été supprimé car les grands hameaux ont été 
transformés en villages et les petits hameaux ont été rétrogradés, si je peux 
m’exprimer ainsi, en zone agricole, ce qui, dans les faits, ne change rien quant 
à la constructibilité et au changement de destination.  
Sur le calendrier, vous faites bien de poser la question, le Conseil 
communautaire a arrêté le projet de PLUi la semaine dernière. Les 10 
communes de l’ex pays sostranien vont devoir se prononcer. Nous avons 
demandé aux communes de se prononcer le plus rapidement possible car, en 
fait, elles ont 3 mois pour se prononcer. Dans le scénario optimiste, les 10 
communes l’acceptent, derrière, il y a une consultation des personnes 
publiques associées, une enquête publique pendant l’été pour un retour en 
Conseil communautaire d’ici la fin de l’année pour arrêter le PLUi définitif en 
prenant en compte les avis de l’enquête publique, cela veut dire que les gens 
qui ont encore des remarques à faire, peuvent encore le faire le temps de 
l’enquête publique. Ce calendrier est très important car, si l’on ne tient pas 
les délais, la ville de La Souterraine, au 1er janvier 2020, retourne au PLU, ce 
qui serait catastrophique pour le développement de notre cité. Je suis 
raisonnablement optimiste sur une approbation du PLU intercommunal à la fin 
de l’année. » 
 
Décision : Avis favorable du Conseil municipal. 
 
 

4. Résolution générale du 101ème congrès des maires et des présidents de 
Communautés de Communes 

Rapporteur : Monsieur Etienne LEJEUNE 
 

Monsieur LEJEUNE, 1er adjoint, donne connaissance de la résolution du 101ème 
congrès des maires et des présidents de Communautés de Communes aux 
membres du Conseil municipal. 
 
Monsieur DUMIGNARD : 
« Cette motion a été adoptée à l’unanimité par 11 000 maires, toutes 
tendances politiques confondues lors du congrès, Porte de Versailles, en fin 
d’année dernière. » 
 
Décision : Après en avoir délibéré, le Conseil municipal de La Souterraine 
adopte, à l’unanimité cette résolution. 
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5. Motion contre la diminution des moyens de fonctionnement du collège R. 
Loewy  

Rapporteur : Monsieur Gilles BEAUQUESNE 
 
La dotation horaire prévue par le Rectorat pour la rentrée de septembre 2019 
est réduite de 40,5 heures d’enseignement alors que le nombre d’élèves est en 
augmentation de 60 au collège et de 9 en SEGPA. Cette dotation globale des 
moyens ne permettra pas à l’établissement de fonctionner normalement et 
d’assurer une qualité d’enseignement à laquelle chaque élève a droit. 
Elle est établie à partir de calculs trompeurs, à savoir un nombre d’élèves pour 
le niveau sixième qui est sous-estimé à cent vingt élèves au lieu des cent trente 
annoncés par les écoles du secteur, ce qui entraîne, de fait, une prévision de 
structure sous calibrée (4 classes au lieu des 5 qui sont nécessaires en sixième). 
Quels que soient les efforts accomplis par les chefs d’établissements pour gérer 
cette situation, la répartition, qui en découle, n’est pas acceptable puisqu’elle 
repose sur des moyens insuffisants pour accomplir les missions pédagogiques et 
éducatives dans des conditions satisfaisantes. 
Et que faisons-nous des mesures « handicap » avancées par le Président de la 
République ? 
Elles se confrontent, malheureusement ici, à la réalité de mise en place au sein 
du collège. De jeunes professeurs investis dans la vie de l’établissement vont 
être contraints de le quitter, parfois complètement alors que des heures 
d’enseignement resteront à dispenser. 
Par ces mesures, c’est le Service Public d’Education en zone rurale qui est 
fortement impacté. Les professeurs et les parents d’élèves ne peuvent se 
résoudre à la dégradation des conditions de scolarité des élèves du secteur. 
En conséquence, le Conseil municipal de La Souterraine, réuni ce jour, 
12 février 2019, demande au Rectorat de revoir sa position et : 
 

- D’attribuer la dotation horaire correspondant en tenant compte des 
prévisions des écoles du secteur afin de répondre aux besoins de 
fonctionnement de notre collège, pour assurer les moyens nécessaires 
aux conditions de travail et d’étude pour tous et pour contribuer à la 
réussite de tous les élèves ; 

- Compte tenu des effectifs annoncés par les écoles du secteur, de 
maintenir la cinquième classe de 6ème pour éviter les effectifs à 30 élèves  
par classe et même au-delà. 

 
Décision : La motion est adoptée à l’unanimité (2 abstentions : Mme 
MAZEIRAT – M. LYRAUD). 
 
 
6. Donation de la Chapelle  
Rapporteur : Madame Isabelle MAZEIRAT 
 
La signature de la donation de la Chapelle du Sauveur est prévue le 26 février 
2019. 
Le maire est empêché à partir de ce jour.  
Il est demandé aux membres du Conseil municipal d’autoriser le 1er adjoint, 
Monsieur Etienne LEJEUNE, à signer cet acte notarié. 
 
Décision : Accord unanime du Conseil municipal qui autorise le Maire à 

signer les actes à intervenir. 
 
 
Monsieur LEJEUNE lève la séance à 19h30. 
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